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PUBLICATIONS 


Nous avons besoin de nous renforcer 

en cette année 2020 

Vous trouverez, dans ce numéro de Lignes 
d’Attac, quatre cartes de vœux à envoyer à vos 
proches pour leur souhaiter la bonne année... 
et les inciter à adhérer à Attac! La force 

de nos idées réside aussi dans le nombre 
que nous sommes à les défendre: plus nous 
serons nombreuses et nombreux et plus 
nous saurons nous faire entendre. C'est aussi 
la condition de notre indépendance. 


UNSS EN NS 





Assemblée générale 2020 

Cher-e adhérent-e, 

la prochaine Assemblée générale (AG) d’Attac 
France aura lieu le 13 juin 2020. Cette AG 
s'inscrit dans la démarche d'amélioration 

de la démocratie interne à Attac et associe 
les différentes instances de notre association 
(Fondateurs, espaces de travail, 

Conseil scientifique, comités locaux...). 

Pour rappel, il n’y aura pas cette année 

de rapport d'orientation, mais un rapport 
d’activité prospectif qui fixera le calendrier 
des actions pour les douze mois à venir. 
Chaque résolution est déposée par un-e 
adhérent-e, et se doit d'établir un lien 

avec les chantiers portés par l'association. 
Ces résolutions doivent permettre 
d'approfondir un débat, d’aider au 
positionnement de l'association ou d’alerter 
sur des nouvelles problématiques. 

La date limite d'arrivée au siège des proposi- 
tions de résolutions (2 000 signes, espaces 
compris) est Le 31 janvier 2020, à adresser 

à Éric Le Gall:eric@attac.org. 
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20 ans après la bataille de Seattle, 
reprendre le contrôle! 


ILy a 20 ans tout juste, 40 000 manifestant-e:s précipitaient 
l'échec du sommet de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
à Seattle (États-Unis). C'est ensemble, et par des actions 

de désobéissance civile massives et coordonnées, que protecteurs 
des forêts ou des tortues, métallurgistes et routiers, paysan:ne-:s 
et défenseurs des droits humains, ont écrit l’un des actes 
fondateurs du mouvement altermondialiste. 


Aux lendemains du soulèvement au Chiapas contre la signature 
de l'Accord de libre-échange nord-américain (Alena) 

et de la victoire contre l’Accord multilatéral sur l'investissement 
(AMI), cette bataille de Seattle a ouvert une longue période 

de contestation de l'expansion de la mondialisation néolibérale 
qui a produit un souffle nouveau et une nouvelle espérance. 


Vingt ans plus tard, les soulèvements populaires en Équateur, Chili, 
Liban, Hong Kong, Soudan, Algérie, Colombie et dans bien d’autres 
pays, notamment en France, montrent que les aspirations 

à un monde plus juste, plus démocratique et écologique 

sont toujours là. Aussi difficile soit-il, transformer ces résistances 
en ferments constitutifs d’une réponse internationaliste 

et solidaire face à un système capitaliste de plus en plus 
autoritaire doit nous servir de boussole. 


Par notre soutien aux Gilets jaunes et notre engagement 

dans le mouvement climat, par notre mobilisation contre le G7 

et Le CETA, symboles d’un monde suranné, par nos actions 

pour dénoncer l'impunité fiscale, sociale et écologique des 
multinationales, les grandes gagnantes des politiques néolibérales 
que nous combattons depuis plus de vingt ans, nous avons 

essayé de faire vivre cette espérance en 2019. 


En 2020, nous poursuivrons résolument dans cette voie. 

Pour un système de retraites juste et solidaire ; pour que 

la transition écologique prenne de l'ampleur ; pour bloquer les 
accords de commerce et d'investissement, du CETA au Mercosur, 
dont plus personne ne veut; pour désarmer le pouvoir de nuisance 
de toutes celles et ceux, multinationales en tête, qui veulent 

faire perdurer ce monde insoutenable favorable aux intérêts 

d’une minorité. 


En plus de vous souhaiter une excellente année 2020 

et vous présenter tous nos vœux, cet édito est aussi l’occasion 

de vous donner d’ores et déjà rendez-vous lors de la prochaine 
Université d'été des mouvements sociaux et écologiques qui 

se tiendra à Nantes fin août prochain. D'ici là, restons mobilisé.e.s 
et déterminé.e.s. 
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ACTUALITES 


Désarmer 

les multinationales 
pour générer 

une nouvelle espérance 


Des centaines de milliers de personnes 
en Europe ont signé la pétition 

visant à mettre fin à l'impunité 

des multinationales’ lancée début 2019, 
simultanément à la tenue du forum 
économique mondial de Davos. 


CAMPAGNE 


Cette pétition interpellait les décideurs politiques 
européens afin d'exiger 1/ de mettre fin aux dispositifs 
de justice parallèle permettant aux multinationales de 
poursuivre Les États (ISDS, ICS, etc.) ;2/ d'inscrire dans 
le droit européen des obligations contraignant les 
multinationales à respecter les droits humains et l’en- 
vironnement ; 3/ de soutenir les négociations en vue 
de l'adoption au sein de l'Organisation des Nations 
unies (ONU) d’un traité allant en ce sens. 


Le travail d’interpellation et de plaidoyer mené tout au 
long de l’année a permis d’obtenir des engagements 
écrits qui seront sans doute utiles dans le futur. Ainsi 
le désormais commissaire européen au Green New 
Deal? et à la lutte contre le changement climatique 
Frans Timmermans (également numéro 2 de la Com- 
mission), a dit qu’on pouvait «compter sur lui» pour la 
mise en œuvre des exigences de cette campagne. En 
France, 56 eurodéputé:e:s ont pris des engagements 
en la matière*. Par ailleurs, cette campagne a été l’oc- 
casion de faire travailler conjointement des organisa- 
tions et réseaux qui n'avaient pas l'habitude de le faire. 
D'un côté, se trouvent les groupes engagés depuis des 
années contre les accords de commerce et d’investis- 
sement; de l’autre, des organisations qui bataillent 
pour un renforcement des dispositions régulant l’acti- 
vité des multinationales. Entre ces deux pôles, 
quelques organisations, dont Attac ou les Amis de la 
Terre, essaient de tenir les deux bouts. Espérons 
qu’elles seront désormais plus nombreuses à le faire 
afin d'accroître la sensibilisation de l'opinion sur le 
caractère nocif des tribunaux d'arbitrage et de l’impu- 
nité dont jouissent les multinationales. 


Au-delà du travail de plaidoyer, cette campagne visait 
également à faire grimper et rendre visible la colère 
sociale contre les multinationales, quisont les grandes 
gagnantes de la mondialisation et des politiques de 
libéralisation. Îl existe des causes structurelles aux- 


quelles il faut s'attaquer: l'évasion fiscale, par exemple, 
n'est pas le résultat de quelques brebis galeuses qu'il fau- 
drait remettre dans le droit chemin, tout comme les seuls 
comportements individuels ne sont pas suffisants (bien 
que nécessaires) face à la crise écologique. En s'appuyant 
sur des exemples précis illustrant le caractère insoute- 
nable des activités des multinationales, Attac France s’est 
impliqué dans cette campagne pour dénoncer les déci- 
deurs politiques qui leur déroulent le tapis rouge et pour 
faire des propositions de régulations contraignantes. Les 
dizaines d’actions organisées pour mettre «hors service » 
Amazon, BNP Paribas et Total les 12 et 13 octobre“et contre 
Amazon et son monde à l’occasion du Black Friday les 29 et 
30 novembre* ont permis de mettre à l'index conjointement 
l’irresponsabilité des gouvernements et celle des multina- 
tionales face à la crise écologique, sociale et fiscale. 


Cette campagne visait également à faire grimper 
et rendre visible la colère sociale contre les multinationales, 
qui sont les grandes gagnantes de la mondialisation 
et des politiques de libéralisation. 


Vingt ans après la «bataille de Seattle » qui avait conduit 
écologistes et syndicalistes à bloquer le sommet de l’Orga- 
nisation mondiale du commerce (OMC) et à donner une 
visibilité médiatique internationale à ce qui allait devenir le 
mouvement altermondialistef, les aspirations collectives 
visant à «reprendre le contrôle» sur les sphères écono- 
miques et politiques sont toujours aussi fortes. La ques- 
tion du démantèlement publiquement organisé de cer- 
taines multinationales, à commencer par les GAFAM 
(Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), est désor- 
mais ouvertement posée aux États-Unis. Sans doute est-il 
donc de la responsabilité du mouvement altermondialiste, 
et notamment d’Attac, de s'appuyer sur une opinion 
publique toujours plus convaincue de la nécessité de 
désarmer le pouvoir de nuisance des multinationales pour 
qu’un souffle nouveau et une nouvelle espérance voient le 
jour. 


Maxime Combes 


1 stop-impunite.fr (à noter que Le terme « multinationales » 
désigne dans cet article Les «entreprises multinationales ») 

2 Voir également notre article «Green New Deal: un nouveau pacte 
pour le capitalisme ou pour les peuples et le climat ?», pages 12-13 
de ce numéro 

3 cf. communiqué de presse du 28 mai 2019 sur stop-impunite.fr/ 
Espace-Presse 

4 www.attac.org/l/12octobre 

5 www.attac.org/l/blackfriday 

6 www.bastamag.net/ordre-neoliberal-multinationales-generation-climat- 
Seattle-altemondialiste-gauche-ecologique-sociale 
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ACTUALITES 
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Un rapport qui dénonce 
l’impunité d’Amazon 


Dimanche 24 novembre, quelques jours 
avant les actions du Black Friday, 
Attac France et deux de ses membres 
fondateurs, les Amis de la Terre 

et l’Union syndicale Solidaires, ont 
publié un rapport sur la multinationale 
du commerce en ligne, Amazon. 


PUBLICATION 


Cette enquête, coordonnée par Attac, a été menée 
par une équipe composée de membres des trois 
organisations. Chiffres et données à l'appui, elle a 
exposé au grand jour les conséquences dramatiques 
de l’activité d'Amazon en matière de fiscalité, d’éco- 
logie, de conditions de travail et d'impact sur les ter- 
ritoires. Grâce à son écho médiatique important, elle 
a mis ces questions dans le débat public —- obligeant 
même la direction d'Amazon France à réagir publi- 
quement — et a contribué à la dynamique de mobili- 
sation pour les actions qui ont été menées par les 
comités locaux et militant-e:s le vendredi suivant. 

Ce rapport présente les conclusions de nos évalua- 
tions concernant l'évasion fiscale de la multinatio- 
nale, première capitalisation boursière au monde: 
selon nos estimations, Amazon dissimule 57% de 
son chiffre d’affaires réalisé en France. Nous avons 
également calculé son impact climatique, alors 
qu’Amazon venait de publier son premier bilan car- 
bone, largement sous-évalué : en vendant plus de 15 
milliards de produits dans le monde et en générant 





Le samedi 30 novembre, 200 militant-e:s d’Attac, 
d’ANV-Cop21, d’Extinction Rebellion, de Youth For 
Climate, des Gilets jaunes... ont bloqué le dépôt géant 
d'Amazon à Montélimar (Drôme) pour dénoncer les 
conséquences environnementales de l’activité de la 
multinationale de la vente en ligne, Amazon, les condi- 
tions de travail dans ses entrepôts et l'évasion fiscale 
qu’elle pratique massivement. 

À l'initiative d’Attac, plus de 110 personnalités — dont 
Ken Loach, Alain Damasio, Priscillia Ludosky, ainsi que 
des économistes, syndicalistes, écologistes, Gilets 
jaunes, libraires et représentant-e:s de maisons d’édi- 
tion.—ont signé l'appel «Contre Amazon et son 
monde », publié dans le journal Le Monde. En 10 jours, 
c'est plus de 21 000 signataires qui les ont rejointes, et 
les 29 et 30 novembre, une cinquantaine d’actions 
menées partout en France par Attac et ses partenaires, 
ont transformé le Black Friday en «vendredi noir pour 
Amazon ». 





L Solidaiés 


ÈE 
fl 


l'équivalent des émissions annuelles de la Norvège et 
presque autant que le Portugal rien que pour ses activités 
de stockage des données, Amazon est une des multina- 
tionales qui a le plus lourd impact sur le climat. Enfin, 
cette étude a également montré que pour un emploi créé 
par Amazon, deux emplois sont détruits dans le secteur 
du petit commerce. Et, témoignages à l'appui, cette 
enquête dénonce la dégradation des conditions de travail 
dans l’ensemble du secteur de la livraison et de la distri- 
bution depuis l’arrivée d'Amazon en France. 

Ce rapport donne des arguments pour l’action, pour les 
luttes locales à venir contre l'implantation de nouveaux 
entrepôts, pour les dynamiques internationales, celles 
des travailleuses et travailleurs comme celles des asso- 
ciations et citoyen-ne:s qui agissent pour se libérer de 
l’emprise néfaste des multinationales. 


Jeanne Planche 


Rapport disponible sur : attac.org/l/rapportamazon 
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Contre la fascisation 


en Bolivie 


Depuis la prise de pouvoir par la droite extrême, une par- 
tie de la société bolivienne — qui s'était peu manifestée 
avant le départ forcé d’Evo Morales — se mobilise pour 
exiger la démission de Jeanine Añez Chavez. Celle-ci s'est 
en effet auto-proclamée « présidente de transition », 
sans que cela ne soit validé par le quorum requis au Par- 
lement et en l'absence des députés du MAS (Mouvement 
vers le socialisme, parti d’Evo Morales), menacés par les 
nouvelles forces de répression. Depuis son arrivée au 
pouvoir, Le 12 novembre, le rôle de Jeanine Añez Chavezne 
s'est pas limité à l’« unique mission d'organiser la tenue 
de nouvelles élections » : en quelques jours, des choix 
décisifs ont été faits, tant sur le plan diplomatique qu’en 
matière d'accords commerciaux internationaux et de 
politique nationale. Ainsi, par exemple, l'établissement 
du décret 4078 autorise les militaires et la police à utiliser 
tous les moyens nécessaires pour établir l’ordre, il les 
exonère de toute sanction pénale et demande à toutes les 
structures publiques d’apporter leur concours aux forces 
armées. Une partie de la presse a été accusée d’encoura- 
ger la discorde et devra en rendre compte devant la 
justice ; des médias internationaux filmant les manifes- 
tations ont dû être exfiltrés. Un gouvernement a été entiè- 


Attac a participé le dimanche 10 novembre à la 
manifestation contre l’islamophobie et Aurélie Trouvé, 
porte-parole de l'association, a signé aux côtés de 
nombreuses personnalités le texte d'appel à cette 
mobilisation. Cette décision s'inscrit dans les orienta- 
tions d’Attac adoptées 

lors de la dernière Assemblée générale en juin 2019 
qui souligne que «en opposition avec l'intérêt de la 
majorité de la population, la libéralisation de notre 
société et le démantèlement des acquis sociaux s’ac- 
compagnent d'attaques contre nos acquis démocra- 
tiques, d’une stratégie de recherche de boucs émis- 
saires (migrant-es, populations Rroms et musulmane, 
etc.), et d’une répression toujours plus violente de 
toutes formes de contestation. Les quartiers popu- 
laires et les populations racisées en sont les plus 
exposés ». 

Cette manifestation a été un succès tant dans la par- 
ticipation, la diversité des personnes et des organisa- 
tions présentes, le contenu des mots d'ordre. Au 
cœur de cette marche populaire et familiale : Le refus 
de la haine de l’autre, de la stigmatisation d’une ori- 
gine où de la discrimination d’une croyance et l’exi- 
gence d'égalité. 


Extrait de la déclaration du Bureau d’Attac, 
le 19 novembre 2019 


rement recomposé, révélant clairement l'intention poli- 
tique d'installer non pas une coalition mais un pouvoir 
proche de Mme Añez, allié des Etats-Unis de Trump et du 
Brésil de Bolsonaro. 


Devant cette situation inacceptable, Attac a dénoncé les 
violations des droits humains, la répression militaire, l’in- 
citation à la haine raciale et affirmé sa solidarité avec le 
mouvement antifasciste bolivien qui s’est exprimé dans 
les rues de plusieurs villes du pays. Le débat autour du 
bilan des politiques menées par Evo Morales doit pouvoir 
se mener dans un cadre démocratique. Le 23 novembre, le 
Parlement, avec cette fois-ci les députés du MAS, a fixé le 
principe de nouvelles élections en janvier 2020. Attac 
s'est associé aux organisations sociales boliviennes et 
Internationales qui ont appelé à une sortie constitution- 
nelle de la crise, par la tenue d'élections dans un climat 
politique réellement favorable à un scrutin démocratique. 


Espace « Mobilisations internationales » 
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Bluewashing 3.0: le Forum 
économique mondial 

de Davos capture l'ONU, 

et personne ne s’en aperçoit 


L'été dernier, l'Organisation des Nations 
unies (ONU) a conclu discrètement 

un vaste partenariat avec la plus grande 
organisation de lobbying au monde : 

le Forum économique mondial (WEF 

pour World Economic Forum). La société 
civile monte désormais au créneau contre 
cet accord qui entérine la primauté 

de l’économie sur la politique et dépouille 
l'ONU de son rôle de garante internatio- 
nale du respect des droits humains. 


ANVPNRASS 


Pour le 50° anniversaire du WEF, Klaus Schwab'! a 
offert à son bébé le plus beau cadeau qui soit. Un 
rêve de longue date devient réalité pour le fondateur 
du WEF: le 13 juin dernier, le WEF et l'ONU ont signé 
un «cadre de partenariat stratégique», qui vient 
miner encore la légitimité et l'autorité de l'instance 
internationale, déjà mise à mal par MM. Trump et 
consorts, et offre aux multinationales une influence 
directe sur de nombreuses commissions et pro- 
grammes. Fait presque aussi scandaleux que ce 
putsch du secteur privé contre le multilatéralisme 
étatique, celui-ci a été orchestré à l'écart des regards 
du public : aucun grand média n’a encore analysé le 
contenu et les conséquences de ce document qui, 
fait révélateur, n’est disponible que sur le site web du 
WEF.. Les quatre pages du «protocole d'accord» 
semblent susciter un tel inconfort que le service de 
presse de l'ONU s’est contenté de publier une photo 
de la cérémonie de signature à New York. 


En route vers une ONU de type « public-privé »… 

Le quatrième pouvoir a ignoré ici un moment histo- 
rique de la «corporate capture », entendez l’intrusion 
systématique d'acteurs économiques dans les insti- 
tutions politiques, et ses conséquences toujours 
plus grotesques. Dans cette dangereuse redistribu- 
tion des pouvoirs, le club de Davos joue depuis long- 
temps un rôle moteur. Avec sa «Global Redesign Ini- 
tiative », le WEF a déjà posé, il y a dix ans, la pierre 
angulaire de l’accord récemment signé. Ce document 
de 600 (!) pages présentait un nouveau modèle de 
gouvernance basé sur des processus dits multipar- 
tites, ne se souciant guère d’une quelconque légiti- 
mation démocratique et garantissant aux entreprises 
un rôle déterminant, voire prépondérant. Le spectre 


d’une ONU de type «public-privé» semble désormais 
se matérialiser, pas à pas, par cet accord de coopération 
qui couvre l’ensemble des questions sociopolitiques 
actuelles, du changement climatique à la numérisation, 
en passant par la santé et l'égalité hommes-femmes. 
Public Eye critiquait déjà Le «blanchiment d'image »? des 
multinationales à travers les institutions internationales 
après l'annonce -à Davos, évidemment- par l’ancien 
secrétaire général de l'ONU du «Pacte mondial ». Ce tigre 
de papier sert encore aujourd’hui de voile de pudeur pour 
les multinationales et a grandement entaché la crédibilité 
de l'ONU. 


… et personne ne s’y intéresse ? 

Antonio Guterres, qui pose aujourd’hui aux côtés de 
Schwab dans le New Yorker, est à nouveau confronté à 
cette question. Et même officiellement, dans une lettre 
de protestation*, par laquelle plusieurs centaines d'ONG 
demandent au secrétaire général de l'ONU de mettre un 
terme, immédiatement et sans condition, à l'alliance 
fatale «avec des acteurs dont les activités alimentent -ou 
ont même contribué à créer-— la crise existentielle que 
traverse notre planète ». Sans l'attention du public, cet 
appel pourrait aisément rester sans réponse. 


Oliver Classen 
Porte-parole de l'association Public Eye 


Article initialement publié sur www.publiceye.ch 


Présentation de Public Eye 

Depuis cinquante ans, l'association Public Eye (ancienne- 
ment «Déclaration de Berne») porte un regard critique 
sur l'impact de la Suisse et de ses entreprises sur les pays 
pauvres et propose des mesures concrètes pour y remé- 
dier. 

Cette organisation est née en 1968, suite à la publication 
de la «Déclaration de Berne», texte programmatique 
demandant au Conseil fédéral suisse de s'engager pour 
garantir des relations plus équitables entre la Suisse et 
les pays pauvres. Les 1 000 premiers signataires s’enga- 
geaient notamment à consacrer 3% de leur revenu à la 
coopération au développement, tout en demandant au 
Conseil fédéral d’en faire autant. De ce mouvement est né 
la première ONG de développement indépendante de 
Suisse, «la DB », rebaptisée Public Eye en 2016. 
Aujourd’hui, grâce à un important travail d'enquête, de 
plaidoyer et de campagne, Public Eye dénonce les injus- 
tices et les violations des droits humains qui trouvent leur 
origine en Suisse, notamment du fait des entreprises 
multinationales qui y sont basées. Public Eye compte 
aujourd’hui 25 000 membres. 

www.publiceye.ch 


1 Fondateur du WEF dont il est président depuis 1971 

2 Voir le communiqué de presse du 4 juillet 2007 : www.publiceye.ch/fr/ 
coin-medias/communiques-de-presse 

3 Cf. www.attac.org/l/gouvernance 
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ACTUALITES 


Retraites : les lecons 
du modèle suédois 


Le système par points proposé pour La 
France se réclame des mêmes principes 
de contributivité et d’universalité que 

le modèle suédois’. On donne en exemple 
sa longue gestation consensuelle, mais, 
de l’aveu même d’un technocrate qui 

en était partie prenante : « Tous les 
risques sont reportés sur les assurés. 
C'était cela la grande idée ». 


C'est ce que confirment trois économistes de la 
Commission européenne. Certes, ils saluent «l’auto- 
matisme et la neutralité budgétaire», mais ils 
en soulignent les implications: «Les mécanismes 
d'ajustement garantissant la viabilité budgétaire ont 
transféré le fardeau financier des variations de la 
longévité sur les retraités. Alors que les personnes 
plus aisées pourront compenser une pension 
publique plus faible par des pensions profession- 
nelles ou privées, les personnes moins bien nanties 
pourraient voir leur pension chuter en dessous d’un 
niveau adéquat ». Le principe est simple : on cumule 
les cotisations versées dans un compte notionnel 
(virtuel) et, au moment de la retraite, on divise ce 
«capital» par une estimation du nombre d’années 
qui reste à vivre. Or le barème ne distingue ni le sexe, 
ni les métiers exercés. En outre, les individus ne res- 
pectent pas toujours l'espérance de vie de référence 
qui leur est attribuée. Si certains meurent avant la 
date prévue et laissent derrière eux un «capital» non 
utilisé, ce dernier est transmis à leurs compagnons 
de cohorte, de telle sorte que s'opère un transfert : 
«ceux qui vivent plus longtemps que la moyenne 
[plutôt des cadres que des ouvriers] reçoivent plus 
que la valeur de leur propre épargne», explique 
l’Agence suédoise des retraites. Le système reproduit 
les inégalités. Un document ministériel établit que 





© Elodie Sempere 


«57 % des femmes reçoivent le minimum vieillesse contre 
16% des hommes » et se borne à constater avec fatalisme 
que les «tendances historiques du marché du travail font 
que la participation des femmes et leurs revenus du tra- 
vail sont moins élevés ». Si l’universalisme du système 
suédois se réclame d’une justice abstraite, il ne réussit 
pas à corriger les injustices concrètes. Et la rêgle cachée 
(la part des retraites dans le revenu national doit rester 
constante) fait des pensions la seule variable d’ajuste- 
ment. 


Michel Husson 


1 Voir par exemple l’article «Les “beautés” du modèle suédois de retraites » 
(21 août 2019) de Michel Husson : https://bit.ly/2WLGdHL 


Retrouvez toutes les informations et outils de la cam- 
pagne « Pour le droit à une retraite digne et heureuse » sur 
le site d’Attac France :https://france.attac.org/se-mobili- 
ser/reforme-des-retraites/ 
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INTERVIEW 





«La métropolisation 

est l'avènement spatial 

du stade néolibéral 

du capitalisme mondialisé 


Entretien avec Guillaume Faburel, professeur 

à l’Université Lyon-2, auteur des Métropoles barbares : 
démondialiser la ville, désurbaniser la terre 

(Le Passager clandestin, 2018 et réédition poche, 2019) 


Dans Les Métropoles barbares, Guillaume Faburel montre 
comment les métropoles «guident l’économie-monde ». 
Ainsi, 120 villes «internationales », dont les «Big Seven » 
(New York, Hong Kong, Londres, Paris, Tokyo, Singapour et 
Séoul), pèsent 44 % du produit intérieur brut (PIB) interna- 
tional pour seulement 12% de la population mondiale. 


Comment les phénomènes de métropolisation participent- 
ils de La mondialisation néolibérale contre laquelle Attac se 
mobilise ? 

La métropolisation est l'avènement spatial du stade néolibé- 
ral du capitalisme mondialisé. Par la conversion rapide aux 
logiques compétitives de firme entrepreneuriale (la start-up 
nation), Les grandes villes attirent Les fonctions de comman- 
dement et de communication, polarisent les marchés finan- 
ciers, concentrent l'emploi de «haut niveau», ainsi que des 
marchés segmentés de consommation. Tout ceci pour les 
élites internationales et les groupes du techno-managériat, 
pour les fameuses «classes créatives», mais aussi la petite 
bourgeoisie intellectuelle, les jeunes biens formé:e:s et un 
troisième âge bien portant. Avec des exclusions remarquées: 
personnes précaires et groupes intermédiaires, cultures 
ouvrières et quartiers populaires. À Paris, 55% des actifs 
occupés sont dorénavant des cadres ou des entrepreneurs. 


Pourtant les villes sont présentées comme la pointe avancée 
de la résistance au capitalisme destructeur. De Paris à New 
York, sont-elles des exemples en matière de lutte contre le 
changement climatique face à des Etats défaillants ? 

Comment croire que grossir et densifier toujours plus vont 
aider à retisser des liens respectueux à la nature? Comment 


l'artificialisation serait-elle à même de lutter contre 
l'épuisement des ressources écologiques? Des jeux 
olympiques pour lutter contre le mur climatique? Des 
fermes urbaines pour gagner en autonomie? Restons 
sérieux. Le fait urbain, c’est aujourd’hui 55% de la popu- 
lation mondiale pour 70% des déchets planétaires, 75% 
de l'énergie consommée, 80% des émissions de gaz à 
effet de serre et plus de 90% des polluants émis dans 
l'air. Les innovations technologiques de la green economy 
ou encore la renaturation des grandes villes n’y change- 
ront rien. La nouvelle géographie du capital implique 
un rebond productiviste de l'aménagement pour faire 
place et grossir. À cette aune, les villes en transition, très 
majoritairement de taille petite ou moyenne, semblent 
bien mieux disposées. 


Ya-t-il une voie alternative ou faut-il se débrancher du 
phénomène métropolitain pour vraiment l’esquisser ? 

IL y a certes des luttes remarquées contre la gentrifica- 
tion (Lisbonne ou Marseille), contre le tourisme (Venise, 
Barcelone ou Grenoble), un mouvement à Berlin contre 
les grands bailleurs privés, contre les quartiers d’af- 
faires à Lille, pour le «droit à la ville» à Madrid ou à 
Genève. IL y a une désobéissance civile revendiquée 
avec une dénonciation écologique grandissante des 
styles de vie métropolitains. Toutefois, l'alternative la 
plus radicale est l'autonomie. Et du fait de son impossi- 
bilité dans de telles sur-densité, dans de tels arrache- 
ments de nature (de trois à cinq jours d'autonomie ali- 
mentaire pour les cent premières aires urbaines 
françaises), la seule solution viable écologiquement 
est l'éloignement. Ainsi certain:e:s débranchent des 
dépendances techno-urbanistiques pour se désaliéner 
des milieux qui ont rendu réalisables les comporte- 
ments anti-écologiques. Et ce ne sont pas seulement 
les cadres surmené:e:s ou les jeunes biens formé:e-s. 


Comment, dès lors, comprendre la recrudescence du 
nombre d'expériences citoyennes pour présenter des 
listes autonomes aux élections municipales ? 

La première des chaînes de la métropolisation est le 
désarmement démocratique face à l’envergure des pro- 
grammes. Mais prendre le pouvoir pour quoi faire?Ilne 
s’agit pas de verdir les projets ou de multiplier les 
espaces de co-working et leurs tiers lieux. Il ne s’agit 
pas de développer l'urbanisme temporaire ou les com- 
merces bio. Il s’agit de lutter contre les médiations féti- 
chisées du capitalisme, celles de la domination totale 
du travail et des institutions, de la marchandise et de 
la valeur sur le vivant et la société. Donc de prôner 
minimalisme et frugalisme, sobriété volontaire et auto- 
limitation. Bref, de mettre en œuvre la décroissance 
pour rompre avec accumulation et opulence. C’est là 
que les débranché:e:s ont beaucoup à apporter. 
Repousser Amazon de New York, c’est bien. Se retirer 
de la démesure consumériste pour destituer l’ordre 
métropolitain qui lui sert de creuset partout dans le 
monde, c’est mieux. Lorsque je vois ce qui s'annonce 
dans les listes citoyennes, j'ai un doute. 

Propos recueillis par Maxime Combes 
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INITIATIVES 





Squelettes, caribous 
et Gilets jaunes: 

les Bread & Puppet 
passent à l’Attac 


Quatre squelettes géants représentant 
les multinationales (au hasard Bayer, 
BNP Total et Amazon) défilent 
accompagnés d’une horde de serviteurs 
du «grand capital ». Soudain, ils 
attaquent et terrassent un groupe 

de caribous et d'oiseaux figurant 
l'écosystème mis à mal. Mais c’est sans 
compter sur la tribu des « balayeurs 

et balayeuses », dont des Gilets jaunes, 
qui interviennent pour les repousser. 
Les animaux se relèvent et la joyeuse 
bande de manifestant:e-s les entoure 
en dansant et brandissant des drapeaux. 
Voilà la scénographie imaginée 

par le Bread & Puppet Theater 

pour la semaine de mobilisation 

pour le climat de septembre 2019. 


Le Bread & Puppet theater (B&P) est une troupe créée 
par Peter Schumann et emblématique de l’agit-prop 
des années 60 aux États-Unis, qui a su renouveler le 
théâtre de rue en utilisant dans ses parades de 
gigantesques marionnettes (puppet). Le pain (bread), 
symbole de vie et de convivialité, est partagé avec le 
public lors des représentations. La compagnie s’est à 
l’origine illustrée dans les manifestations contre la 
guerre du Viêtnam et le mouvement des Black Pan- 
thers ; elle est aujourd’hui particulièrement investie 
dans les luttes pour la défense du climat. À l’occa- 


sion de sa venue en France pour le Festival de marion- 
nettes de Charleville-Mézières, elle a formé des 
militant.e.s d’Attac ; Jean-François Guillon s’est chargé 
avec le groupe action d’Attac France d’en assurer la coor- 
dination. Nous avons été une trentaine de militant-e:s 
venu-e-s de comités locaux Attac de toute la France à 
nous retrouver en septembre 2019 dans un squat d’Île- 
de-France. Durant un week-end, les membres du B&P 
nous ont livré leurs techniques de fabrication et de mise 
en valeur des marionnettes. Les deux principes sont : 
« simplicité » et « récupération ». Les outils : perceuse, 
agrafeuse, de la maïzena pour la colle. Les matériaux : 
cartons, vieux journaux, bâches, tuyaux en pvc, chambres 
à air de vélo.1 Puis, un bricolage au noble sens du terme, 
qui transforme ce qui était voué au rebut en quelque 
chose de vivant et de créatif : au final, des marionnettes 
de taille impressionnante, des masques et des trompes 
musicales. Une étape essentielle est bien sûr la chorégra- 
phie qui, pour être lisible, doit rester très simple et donner 
à voir, dans la tradition du carnaval, un moment de rébel- 
lion festive qui fait valser l’ordre établi, inverse les rôles et 
renverse les pouvoirs. 


La parade a donné à Attac une grande visibilité : 
de nombreuses photos ont été prises des grands oiseaux 
noirs survolant le défilé ; les questions posées 
sur la signification de ces animaux ont été 
autant d’amorces de dialogue. 


La parade a été présente Le 20 septembre à l’occasion des 
« fridays for climate » organisés par la jeunesse, et Le 21 à 
la manifestation unitaire pour le climat, malgré les per- 
turbations dues à la répression policière : fanfare empé- 
chée de nous rejoindre, cortège à un moment disloqué 
sous les gaz lacrymogènes. La parade a toutefois donné à 
Attac une grande visibilité, notamment médiatique. De 
nombreuses images ont été prises des squelettes et des 
grands oiseaux noirs survolant le défilé ; les questions 
posées sur l'identité et la signification des animaux ont 
été autant d’amorces de dialogue ; la présence de 
militant-e-s autour de la parade pour distribuer des tracts 
et engager l'échange s’est révélée essentielle pour pro- 
longer l'impact visuel. D’autres parades ont eu lieu en 
France, notamment à Bure, Lyon, Brétigny-sur-Orge, 
Belleville à Paris, Chambéry. La scénographie des parades 
pointait ici très clairement la responsabilité des grandes 
multinationales dans la destruction de l’environnement. 
Notre association poursuit ainsi son travail d'éducation 
populaire en reliant les questions environnementales et 
économiques et en affirmant son choix de réaliser des 
actions de vulgarisation centrées sur la prise de 
conscience politique. 


Les militant-e:s d’Attac qui ont participé 
au projet Bread and Puppet 


1 Des fiches pratiques et des croquis sont disponibles pour diffuser 
largement ces techniques : https://vie-interne.attac.org/guides-outils/ 
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Contre les inégalités, 
l'information est une arme 


Le niveau actuel des inégalités heurte des valeurs 
fondamentales de notre société. En contredisant 
la devise de la République, elles favorisent 

tant le scepticisme civique que le cynisme social; 
elles alimentent les tensions sociales et menacent 
la démocratie, en offrant notamment un terreau 

à La montée de l'extrême droite. 


Depuis plus de quinze ans, l'Observatoire des inégali- 
tés met le phénomène des inégalités en lumière, 

en en dressant un état des lieux aussi étendu et 
précis que possible. l'Observatoire traite bien sûr 
des revenus et du patrimoine, mais aussi d'éducation, 
de travail, des conditions de vie, de la participation à 
la vie politique... Son site Internet et ses publications 
apportent des données chiffrées et les clés pour les 
comprendre. Dans un langage clair, il croise volontiers 
les apports de l’économie, de la sociologie, 

de l’histoire, de la philosophie, du droit, etc. 

pour éclairer la question sociale. L'Observatoire 

n’est pas un organisme militant ;ilse définirait 
plutôt tel un centre de recherche. Il cherche d’abord 
à faire la part des choses : dans certains domaines, 
les inégalités augmentent ; dans d’autres, elles 
diminuent. Une fois les constats établis, l'Observatoire 
ne s’interdit pas de formuler des propositions, 
clairement distinctes des constats chiffrés. Dernière 
en date, une note de Noam Leandri et Louis Maurin, 
respectivement président et directeur de l'organisme, 
préconise l'instauration d’un « revenu minimum 
unique ». En relevant le minimum social au-dessus 
du seuil de pauvreté (860 euros par mois), 

Il permettrait aux jeunes, aux allocataires du revenu 
de solidarité active (RSA), aux chômeurs en fin 

de droit de sortir enfin la tête de l’eau. Les auteurs 
montrent, chiffrage à l'appui, que cette politique 

est accessible à nos finances publiques. 
L'Observatoire des inégalités s’est construit 

de manière autonome, hors de toute institution 
publique ou privée. Ses ressources sont principale- 
ment issues de la vente de ses ouvrages, 

de formation et de dons de citoyens engagés 

à ses côtés. Il a besoin de votre soutien. 


Anne Brunner 
Cheffe de projet à l'Observatoire des inégalités 


Pour en savoir plus : www.inegalites.fr 


INITIATIVES 


Système publicitaire 
(= s 
influence des multinationales 





Fiscalité des marques : 
le beurre et l'argent du beurre 
pour les multinationales 


En lien avec plus d’une vingtaine d'associations issues 
de divers secteurs, le projet SPIM (Système publicitaire 
et influence des multinationales) vise à identifier 

et formuler des propositions sur les différents enjeux 
que soulèvent la communication et l'influence 

des multinationales. Un colloque intitulé «De l’industrie 
publicitaire aux relations publiques, les outils d'influence 
des multinationales », réunissant plus d’une centaine 
d’intervenant:e:s, s’est tenu en mai 2018; les actes 

en seront publiés en ce début d'année. Les militant-e-s 
d’Attac pourront y trouver quelques éléments précis 

pour renforcer leurs combats contre les multinationales. 
A titre d’exemple, Renaud Fossard, coordinateur des actes 
de ce colloque, nous explique ainsi que «les dépenses 
publicitaires, ayant en comptabilité le même statut 

que les matières premières, sont entièrement attribuées 
aux charges et que leurs montants peuvent alors être 
déduits du résultat fiscal de l’entreprise, diminuant 

par conséquent leurs impôts et augmentant sur le temps 
long leur patrimoine financier ». 


Site internet du projet : sp-im.org 
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Green New Deal: un nouveau 
pacte pour le capitalisme 
ou pour les peuples et le climat ? 


Depuis plusieurs mois, une nouvelle proposition politique, 
qui souhaite lier urgence écologique et justice sociale, 
est l’objet d’âpres débats dans les pays anglo-saxons: le 
green New Deal. C'est en particulier aux États-Unis dans 
un contexte de préparation de l'élection présidentielle 
de 2020, que ce débat agite la scène politique, et surtout 
les différent-e-s candidat-e:s de la primaire du parti démo- 
crate. Pour autant, le débat est plus ancien. 


Une radicalisation des débats états-uniens 

En 2007 est lancé au Royaume-Uni le green New Deal 
Group, qui défend l'injection de budgets publics pour les 
politiques environnementales. On retrouve également le 
green New Deal dans le programme de Barack Obama en 
2008, puis au sein du Programme des Nations-unies pour 
l’environnement (PNUE) dans un rapport intitulé Global 
green New Deal, ainsi que, plus récemment, dans les écrits 
de la Green European Foundation qui vient de publier 
À green New Deal for Europe; chacun de ces projets se 
résume à un verdissement plus ou moins accentué du 
capitalisme, une stratégie keynésienne de croissance verte 
et de modernisation des structures économiques. D’autres 
approches ont néanmoins vu le jour dans la première moi- 
tié des années 2010; par exemple, pour la coalition Climate 
Justice Action (CJA)', le green New Deal doit être l’occasion 
d’un travail collectif des communautés locales, à partir 
d'expériences écologistes, visant à créer des emplois 
locaux et défendant les droits des familles et des commur- 
nautés les plus touchées par les inégalités environnemen- 
tales. La décarbonisation de l’économie doit écarter les 
solutions marchandes et assurer les droits des salarié-e:s 
dont l'emploi serait menacé par la transition. 


La popularisation du green New Deal aux États-Unis doit 
beaucoup à Alexandria Ocasio-Cortez. Incarnant l’évolu- 
tion de la jeune génération démocrate et attentive à l’acti- 
visme écologiste, celle-ci a présenté une résolution à la 
Chambre des représentants états-uniens qui a été jugée 
positive par une partie des mouvements écologistes, mais 
a recu un soutien critique chez d’autres? qui craignent 
notamment que ce green New Deal ne développe pas l’exi- 
gence de laisser sous terre les énergies fossiles, et n’écarte 
pas les mécanismes marchands au nom de l'objectif de 
zéro émissions de CO. Un autre registre de critiques, très 
différent, provient d’une partie du syndicalisme. Une des 
pierres d’achoppement est le rapport aux technologies, 
notamment de capture et de stockage du carbone. Face 
aux exigences de baisse massive d'émissions de gaz à effet 
de serre, le comité de l'énergie de l’AFL-CIO (la plus grande 
fédération de syndicats aux États-Unis) insiste surtout sur 
la capacité des technologies propres et la production de 
gaz naturel qui suffirait selon le syndicat à décarboner la 


production ; cependant, d’autres secteurs du syndica- 
lisme affichent une défense du green New Deal“. 


Malgré ces critiques et ces limites, les propositions de 
l’élue démocrate promeuvent «la justice et l'équité en 
mettant fin à l'oppression actuelle, [...] et en réparant 
l’oppression historique des peuples autochtones, 
des communautés de couleur, des communautés 
migrantes, des communautés des zones désindustria- 
lisées, des communautés rurales dépeuplées, des 
pauvres, des travailleurs à faible revenu, des femmes, 
des personnes âgées, des personnes sans logement, 
des handicapés et des jeunes »*. C’est également la 
position de Bernie Sanders°, dont Le programme n’hé- 
site pas à affronter Les industries fossiles, et qui exige: 
100% d'énergie renouvelable pour l'électricité et le 
transport d’ici 2030 (soit une réduction de 71% des 
émissions de carbone aux États-Unis) et une décarbo- 
nisation complète d'ici 2050 au plus tard; l’interdic- 
tion du forage en mer et de la fracturation hydraulique ; 
le financement pour assurer la transition des grandes 
entreprises de l’agro-industrie (en particulier concer- 
nant la production industrielle de viande) couplé à un 
soutien aux fermes familiales ; une hausse à 200 mil- 
liards de dollars des dotations au Fonds vert pour le 
climat afin de soutenir les transformations néces- 
saires dans les pays pauvres... Concernant l'emploi, 
B. Sanders propose jusqu’à cinq ans de garantie de 
salaire et des créations d'emploi évaluées à vingt mil- 
lions. Le financement d’un tel plan doit être assuré par 
l'augmentation massive des taxes sur les revenus et 
sur les entreprises polluantes, l'augmentation des 
pénalités sur la pollution due aux énergies fossiles, la 
suppression des aides à l’industrie fossile, la réduc- 
tion des dépenses militaires, des revenus fiscaux sup- 
plémentaires résultant de la création d'emplois. 


Le débat semble désormais ouvert dans différents 
pays, oscillant entre une modernisation 
du capitalisme par des politiques climatiques 
et une rupture avec les traditions fossiles 
et productivistes héritées du 20ème siècle. 


L’ambition d’un tel plan dans un contexte états-unien 
où Donald Trump vient de confirmer la sortie de son 
pays de l’Accord de Paris, marque une rupture pro- 
fonde avec toutes les politiques antérieures. Mais 
s'agit-il simplement d’un keynésianisme vert inca- 
pable de bouleverser les modes de production et de 
consommation ? Ou est-ce qu'un tel green New Deal 
est à même d’enclencher une dynamique de change- 
ment d’organisation de la société comme le soutient 
Naomi Klein dans son récent ouvrage’? 


De ce côté-ci de l'Atlantique 

Le débat sur le green New Deal n’est pas cantonné aux 
États-Unis. En Espagne, Podemos en a adopté un dans 
son programme, et au Royaume-Uni, le green New Deal 
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constitue désormais la colonne vertébrale du pro- 
gramme du Labour Party. Ce qui frappe à la lecture de 
ce programme*, particulièrement en comparaison 
avec les discours des partis verts européens, c’est son 
ancrage dans l’histoire ouvrière et les références à la 
lutte des classes. Il s’agit d'apporter une réponse 
aussi radicale qu'a été la révolution conservatrice de 
Thatcher et de ses successeurs. L'alliance avec les 
syndicats —- qui ont créé le parti travailliste et sont 
encore très liés à lui — est au cœur de ce projet afin de 
faire revivre les régions ravagées par la désindustriali- 
sation et garantir l'emploi: «rue par rue, usine par 
usine, emploi par emploi». Le changement climatique 
est présenté d’abord comme une question de classe. 


Les habits neuf du néolibéralisme 

En France, le débat sur ce que pourrait être le green 
New Deal occupe beaucoup moins de place dans le 
débat public. Néanmoins, si le débat n’est pas tout à 
fait nouveau, il ressurgit aujourd’hui à travers plu- 
sieurs publications, qui font suite au livre d’Alain 
Lipietz en 2012°. Aurore Laluca, directrice de l'institut 
Veblen, ancienne porte-parole du mouvement 
Génération.s et désormais eurodéputée socialiste, a 
par exemple consacré une Lettre aux Gilets jaunes 
sous-titrée « Pour un New Deal vert », qui cherche sur- 
tout à convaincre des bienfaits de l’Union européenne 
(UE) pour mettre en place un green New Deal à l'échelle 
du continent, dont le coût est évalué à 500 milliards 
d'euros par an (3% du PIB de l'UE), susceptible de 
créer de 6 à 10 millions d'emplois dans l'UE. Le finan- 
cement s’effectuerait par «l'émission d'obligations 
vertes par les banques publiques d'investissement » 
ou par la «poursuite du quantitative easing qui serait 
fléché pour les besoins de la transition». Cette 
approche, dont on peut partager quelques aspects, 
notamment sa volonté de relégitimer la notion de pla- 
nification, reste tout de même marquée par une grande 
confiance dans l’UE, décrite comme l'échelle perti- 
nente pour envisager un New Deal vert, alors qu’elle 
constituerait plutôt un frein au vu de sa défense incon- 
ditionnelle des politiques néolibérales. Plus encore, 
les modes de financement proposés donnent la prio- 
rité à la finance verte; or, en matière de finance, rienne 
détermine de façon précise et contraignante ce qui est 
vert de ce qui ne l’est pas. Cette orientation tend à 
laisser les clés de la transition dans les mains de la 
Banque centrale européenne et des multinationales". 
À. Lalucq défend par ailleurs de manière acritique le 
principe d’une taxe carbone sans préciser qui devrait 
la payer, et celui d’une taxe aux frontières pour inciter 
les entreprises à réduire leur impact climatique tout 
en restant compétitives. On est proche des orienta- 
tions de la nouvelle présidente de la Commission 
européenne, Ursula von der Leyen, qui défend elle 
aussi un green New Deal à l'échelle continentale, que 
Frans Timmermans, désormais vice-président exécu- 
tif du Green Deal européen’ et commissaire chargé du 
climat, a la responsabilité de mettre en œuvre. Une 
des mesures préconisées est l'instauration d’une taxe 


carbone aux frontières, proposition soutenue par le patro- 
nat européen, qui voit là le moyen de rétablir des condi- 
tions de concurrence avec des pays comme la Chine ou les 
États-Unis, qui n’imposent pas de contraintes de pollution 
à leurs industries'?. 


Le débat semble désormais ouvert dans différents pays, 
oscillant entre une modernisation du capitalisme par des 
politiques climatiques et une rupture avec les traditions 
fossiles et productivistes héritées du 20ème siècle. Le 
cas des États-Unis nous montre que des propositions 
fortes, en rupture avec le modèle dominant, assises sur 
des éléments précis, et qui visent à mobiliser les mouve- 
ments sociaux et les populations, permet de cristalliser 
les débats publics et de marquer des points idéologiques. 
Dans les débats ouverts par les mobilisations climatiques 
et le mouvement des Gilets jaunes, il apparait urgent de 
formuler des propositions qui ne soient ni des incanta- 
tions plus ou moins radicales conduisant à l'impuissance, 
ni des mesures technocratiques détachées des exigences 
populaires. Ainsi, il ne s’agit pas de se prononcer pour ou 
contre le green New Deal — les versions en sont tellement 
diverses que cela n'aurait pas grand sens-, mais de 
contribuer à un projet écologique, social, démocratique 
qui n’évacue pas un certain nombre de problèmes et 
qui dépasse la simple juxtaposition de revendications 
sociales et environnementales. 


Vincent Gay 


1 CJASse présente comme une coalition qui cherche à unir 
les communautés et les organisations des premier-e:s concerné:e-s 
par les changements climatiques, afin de construire une transition 
attentive aux inégalités de classe, de genre et de race. 
Cf. climatejusticealliance.org 

2 Aviva Chomsky, « l'Emploi, l'environnement et la planète en crise. 
Syndicalisme et écologie », Contretemps, 30 octobre 2019. 
Cf. www.contretemps.eu 

3 Voir par exemple les positions du /ndigenous Environmental Network: 
www.ienearth.org 

& Aviva Chomsky, art. cit. 

5 «Résolution sur le devoir du gouvernement fédéral de créer 
un nouveau pacte vert», présentée par À. Ocasio-Cortez et E. Markey 
à la Chambre des représentants états-uniens, février 20719. 

6 Bernie Sanders est le candidat de la gauche du parti démocrate, 
soutenu notamment par Alexandria Ocasio-Cortez. 

7 Voir Naomi Klein, Plan B pour la planète : le New Deal vert, 
Actes Sud, 2019 - voir également notre rubrique « À lire», p.15 

8 Cf. www.labourgnd.uk/ 

9 Alain Lipietz, Green Deal. La Crise du libéral-productivisme 
et la réponse écologique, La Découverte, 20172. 

10 Voir Le rapport d'Attac, «La “finance verte” est-elle vraiment verte ?», 
2017 - cf. www.attac.org/l/financeverte 

11 C'est sous cet intitulé que F. Timmermans doit lancer un programme 
visant à faire de l'Europe le premier continent neutre en carbone. 

12 Frédéric Simon et Sam Morgan, «Le Green Deal, marque de fabrique 
de la nouvelle Commission européenne », Euractiv, 11 septembre 2019 
- cf. www.euractiv.fr/sections/climat/ 
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LA VOIE NORMALE 


ERIGE SEHIRI ae 23Y 
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La voie normale 


Les cheminots tunisiens affectés à la 
ligne n°1 la surnomment «la voie 
normale »,carcestla seule construite 
selon les normes internationales. Iro- 
niquement, c'est aussi la plus délais- 
sée et détériorée du réseau. Les acci- 
dents sont fréquents et les vies des 
passagers et des employés sont 
mises en danger. Pendant trois ans, 
la réalisatrice a suivi ces cheminots 
hors pair en dessinant une mosaique 
de personnages atypiques et en 
redonnant de la valeur à un métier 
exceptionnel. AUX commandes des 
locomotives, Ahmed, Afef, Issam, 
Abee et Na]jib sont ainsi acteurs et 
témoins du difficile processus de 
transformation des chemins de fer 
tunisiens, et par extension de la 
société tunisienne post-révolution- 
naire dans son ensemble. Chacun 
d'entre eux essaye au mieux de trou- 
ver une nouvelle place dans une 
société qui peine à se créer un mode 
d'existence démocratique. En dénon- 
çant l'incompétence et la corruption, 
ce film célèbre la dignité, l'espoir et la 
résilience. «On voit nos vies défiler, 
passer à travers les rails », explique 
Ahmed. Ce film a obtenu en 201719 le 
prix du meilleur documentaire du Fes- 
tival du film arabe de Fameck. 

Hervé Thomas 


La Voie normale 
documentaire d'Erige Sehiri, 
mai 2019,/5 min 


À VOIR A LIRE 





Nouvelle cordée 


Le 10 février 2016, l'Assemblée natio- 
nale votait à l'unanimité Une proposi- 
tion de loi portée par ATD Quart 
Monde : «Territoires zéro chômeur de 
longue durée», approuvée dans la 
foulée par le Sénat. Ce texte permet 
d'expérimenter, dans dix communes, 
un projet unique : fournir, à tou-te:s les 
chômeuses et chômeurs de longue 
durée qui Le souhaitent, Un emploi à 
durée indéterminée, payé au SMIC, et 
adapté aux compétences de chacun. 
La démarche consiste à créer une 
entreprise «qui fonctionne à l'en- 
vers » : d'abord elle embauche, et on y 
recherche ensuite une activité adap- 
tée aux salarié-e-s. Pendant deux ans, 
la journaliste Marie-Monique Robin et 
son équipe ont suivi la «résurrection » 
de huit femmes et hommes de Mau- 
léon dans les Deux-Sèvres, leur dignité 
retrouvée, leurs rires et leurs mots qui 
libèrent. Celles et ceux qu'on appelait 
«les cassos » (comme «cas sociaux»), 
laissé-e-s sur Le bord du chemin parun 
capitalisme sans foi ni loi, reven- 
diquent aujourd’hui une autre façon 
de travailler et de vivre ensemble. 
D'aucuns diront que «c'est de l'uto- 
pie » et une goutte d'eau sucrée dans 
un océan de larmes. Et alors, pourquoi 
se priverait-on de ce moment de 
grâce ? 

Hervé Thomas 


Nouvelle cordée 
documentaire de Marie-Monique 
Robin, novembre 2019,112 min 
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UNE PRODUCTION ÉLECTRON LIBRE COMPAGNIE 
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UN FILM DE JEAN-PAUL JULLIAND 
Sa À Lt 





Graines 
de ronds-points 


Ce documentaire retrace l'aventure 
des Gilets jaunes de Vienne, sous-pré- 
fecture de l'Isère située au sud de Lyon, 
pendant toute la vie de ce collectif et 
l'occupation des différents ronds- 
points de novembre 2018 à juin 2019. 
Un an après le début de cette révolte 
inédite, à partir des paroles de celles et 
ceux qu'il interviewe, le réalisateur 
nous propose une analyse de ce mou- 
vement et des raisons qui l'ont amené 
à surgir. Les paroles ici transmises en 
disent long sur le ressenti global, le 
désir de s'exprimer et le sentiment fort 
de se sentir compris par des gens que 
lon ne connaissait pas auparavant et 
avec qui on a pu créer une sorte de 
famille. Des personnes seules ont ainsi 
pu se sortir de l'exclusion. On voit aussi 
l'évolution des expressions, orientées 
peu à peu il est vrai par des militants, 
au travers des communiqués publiés 
tout au long de ce mouvement. De l'oc- 
cupation symbolique des ronds-points 
à la participation aux défilés plus tra- 
ditionnels, le documentaire exprime 
également le désarroi devant l'extrême 
violence qui a pu être administrée par 
des forces de l'ordre hyper répressives. 
Ce documentaire nous propose une 
nouvelle approche de ce qui aurait pu 
aboutir sur quelque chose qui a matl- 
heureusement été annihilé par un gou- 
vernement effrayé par des revendica- 
tions jusque-là ignorées ou tues. 
Didier Falleur 


Graines de ronds-points 
documentaire de Jean-Paul Julliand, 
novembre 2019, 75 min 


Geneviève Lesay 
Celle qui 
n etait 






SyILEPSE 


Celle qui n’était 
pas sage 


Quand elle est partie manifester ce 
samedi 23 mars 2019 place Garibaldi 
à Nice avec son drapeau pour la 
paix aux côtés des Gilets jaunes, 
Geneviève Legay ne s'attendait certai- 
nement pas à être victime de la vio- 
lence policière, et être atteinte dans 
son intégrité physique au point de 
remettre en cause son pronostic vital. 
Elle n'imaginait pas non plus faire 
l'objet d'un tel élan de solidarité 
dépassant les frontières de l’'Hexa- 
gone, en même temps que la construc- 
tion d’un grossier mensonge d'État de 
la part de celui qui en a les rênes et 
qui lui conseilla alors d’avoir de la 
«sagesse», avec la morgue et le 
mépris qui lui sont coutumiers. Pres- 
sions, obstacles à la manifestation 
de la vérité, conflits d'intérêts au 
point que la Cour de cassation se vit 
contrainte à dépayser l'affaire près la 
cour d'appel de Lyon. Eh bien non, 
cent fois non, Geneviève Legay n'était 
pas là par hasard et c'est ce qu'elle 
relate dans ce livre, sous la forme d’un 
entretien pétri d'humanité où elle 
évoque tour à tour son itinéraire et ses 
engagements. Une lecon de vraie 
sagesse et de sincérité qui nous 
montre la voie, en quelque sorte. 
Geneviève lLlegay est porte-parole 
départementale d'Attac Alpes-Mari- 
times, syndicaliste, féministe, alter- 
mondialiste et écologiste. 

Hervé Thomas 


Celle qui n’était pas sage 
Geneviève Legay 
éd. Syllepse, novembre 2019 


À VOIR A LIRE 


ISABELLE BOURBOULON 


S'#LEIL 
TROMPEUR 


ITER OÙ LE FANTASME 
DE L'ÉNERGIE ILLIMITÉE 


ENQUÊTE SUR UN PROJET 
NUCLÉAIRE IMPOSE 





Soleil trompeur 


ooleil trompeur. Un soleil dans des 
mains humaines, en boîte, un soleil 
nommé ÎTER, à Cadarache en Pro- 
vence. L’extase de la fusion nucléaire, 
qui, sans bruit, continue à avaler des 
milliards d'euros d'argent public. Un 
projet international de l'après-guerre 
froide : la paix grâce à une énergie 
«propre et illimitée»! Après maints 
reculs et surcoûts, il serait opération- 
nel en 2035 avec des applications 
industrielles bien plus tard. l'urgence 
déduite des travaux du GIEC fait figure 
de trouble-fête terre à terre quand il 
sagit de posséder la puissance du 
soleil! En ces temps de «transition» 
énergétique, la journaliste Isabelle 
Bourboulon lève le voile. Depuis 2072, 
elle mène l'enquête. Auprès de scienti- 
fiques lanceurs d'alerte, d'élus locaux, 
de responsables économiques, de 
salariés. Tout y est, poids des lobbies, 
mensonges, dilapidation de l'argent 
public, culture du secret, sous-trai- 
tance et maltraitance salariale, déni 
des risques. Et si Le projet était aban- 
donné, reconverti pour la recherche et 
les expérimentations pour les énergies 
renouvelables et la sobriété énergé- 
tique ? Ce livre déconstruit rigoureuse- 
ment les argumentaires ; il est un tra- 
vail salutaire pour mener ce combat 
légitime et élargir la contestation. 
Geneviève Azam 


Soleil trompeur. ITER ou le fantasme 
de l'énergie illimitée 

Isabelle Bourboulon 

éd. Les Petits matins, janvier 2020 
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A. 
planète : 
le new 
deal vert 


NAOMI 
KLEIN 





Plan B 
pour la planète 


Plan B pour la planète: le New Deal 
vert, dernier ouvrage de Naomi Klein, 
rassemble dix ans de grands repor- 
tages, d'essais et de discours. De la 
critique du capitalisme et des racines 
de la crise climatique jusqu'à une 
possible solution, le «New Deal vert», 
le livre témoigne de l'évolution de sa 
pensée au cours de la dernière décen- 
nie. Dans un monde marqué par l'es- 
sor de la suprématie blanche, l'es- 
sayiste nous avertit de la possibilité 
d'une «barbarie climatique» et nous 
invite à penser les racines racistes de 
notre civilisation pour en saisir la 
dimension structurante: les mêmes 
théories qui servent à justifier le 
sacrifice de populations au profit de 
l'extraction et de la transformation 
des énergies fossiles serviront demain 
à justifier la condamnation des popu- 
lations les plus exposées aux consé- 
quences du réchauffement clima- 
tique. Mais face à ces perspectives 
effrayantes, une possible réponse 
émerge depuis peu, le projet de New 
Deal vert. L'idée”? Investir massive- 
ment dans les services publics, les 
énergies renouvelables et la création 
d'emplois climatiques. Premier « pro- 
gramme politique capable de respec- 
ter les objectifs du GIEC », le New Deal 
vert serait donc «le début d'un plan de 
sauvetage ». 

Juliette Rousseau 


Plan B pour la planète : 

le New Deal vert 

Naomi Klein 

éd. Actes Sud, novembre 2019 








“Vous ne devez jamais 
avoir peur 
de ce que vous faites 
quand vous faites 
ce qui est juste” 










Rosa Parks 


